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Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires 

et du développement des capacités 

Note du secrétariat 

Résumé 

La présente note donne un aperçu des partenariats, des contributions 

extrabudgétaires et des activités de coopération technique du secrétariat en 2016. 

Elle souligne l’importance de partenariats efficaces dans toutes les activités 

entreprises par la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, en 

particulier quant au rôle qu’elle joue pour faciliter l’unité d’action des Nations Unies 

au niveau régional et sa participation aux côtés de partenaires régionaux et 

sous-régionaux. Elle décrit les mesures prises par le secrétariat pour renforcer ses 

relations avec les partenaires et les donateurs; récapitule les contributions 

extrabudgétaires reçues par le secrétariat en 2016, et traite des activités de 

coopération technique mises en œuvre par la Commission en 2016, à l’aide 

d’exemples des résultats obtenus en collaboration avec certains des principaux 

partenaires du secrétariat. La Commission est invitée à examiner la présente note et à 

donner des directives au secrétariat sur le développement, l’orientation et les 

priorités de ses partenariats, les contributions extrabudgétaires et les activités de 

coopération technique. 

 

 I. Introduction 

1. L’année 2016 a marqué le démarrage de la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. S’inspirant des 

orientations données par les États membres à l’échelle mondiale et régionale, 

le secrétariat a déployé des efforts considérables pour harmoniser ses 

fonctions dans les domaines de l’analyse, de l’action intergouvernementale et 

de la coopération technique afin d’aider avec efficacité les États membres à 

mettre en œuvre le Programme 2030 et les objectifs de développement 

durable qui y sont énoncés.  
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2. La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP) a revu ses stratégies en matière de développement des capacités et 

de partenariats afin de se concentrer sur deux grandes nouvelles priorités: 

a) le Programme de développement durable à l’horizon 2030; et b) la 

coopération et l’intégration économiques régionales. L’accent est encore 

davantage mis sur les besoins des pays les plus vulnérables, en particulier les 

pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits 

États insulaires en développement. Les partenariats avec d’autres entités des 

Nations Unies et les partenaires de développement ont continué d’exploiter 

les synergies et les complémentarités afin d’assurer un appui homogène et 

concerté aux États membres aux niveaux régional et sous-régional.  

3. La mise en place du système de planification des ressources 

d’entreprise Umoja a progressé de manière satisfaisante, ce qui a permis une 

gestion plus efficace des subventions et des projets, l’adoption d’une 

approche cohérente en matière de réception et de gestion des contributions 

extrabudgétaires ainsi que la conception et la mise en œuvre des projets de 

développement des capacités, conformément aux orientations formulées par 

l’Organisation des Nations Unies. Le système Umoja devrait aussi contribuer 

à un meilleur suivi de l’exécution des projets de développement des capacités 

et de l’utilisation des fonds budgétaires qui leur sont alloués. 

 II. Évolution des partenariats en 2016  

 A. Introduction  

4. Les partenariats sont au cœur du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030. La mise en œuvre concrète du Programme 2030 ne 

sera possible qu’avec la participation et la contribution effectives de toutes 

les parties prenantes, parmi lesquelles l’administration à tous les niveaux, les 

institutions internationales appartenant ou non au système des Nations Unies, 

les banques de développement, la société civile et le secteur des entreprises. 

L’objectif de développement durable numéro 17 vise à renforcer les moyens 

de mise en œuvre du Partenariat mondial pour le développement durable et à 

le revitaliser. Dans ce contexte, il souligne l’importance de s’atteler aux 

questions posées par les finances, la technologie, le renforcement des 

capacités et le commerce, ainsi qu’aux questions systémiques telles que la 

cohérence des politiques et des structures institutionnelles, les partenariats 

multipartites ainsi que les données, le suivi et l’application du principe de 

responsabilité. 

5. Compte tenu de sa place privilégiée en tant que tribune 

intergouvernementale en Asie et dans le Pacifique et de son approche 

pluridisciplinaire, la CESAP est seule en mesure de travailler avec tous les 

acteurs concernés et partenaires de développement afin de développer des 

synergies dans l’objectif commun de faire avancer le Programme 2030.  

6. Les partenariats établis par la CESAP ont de multiples dimensions, 

parmi lesquelles les suivantes:  

a) Favoriser la cohérence à l’échelle du système et permettre aux 

Nations Unies de travailler à l’échelon régional selon le principe « Unis dans 

l’action », par le biais du Mécanisme de coordination régionale pour l’Asie et 

le Pacifique; 
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b) Établir des partenariats avec des organisations régionales et 

sous-régionales, telles que l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ASEAN), l’Association sud-asiatique de coopération régionale et 

l’Organisation de Shanghai pour la coopération; 

c) Établir des partenariats à l’appui de la coopération technique 

avec différentes catégories de donateurs et de partenaires qui fournissent des 

contributions tant financières qu’en nature à la CESAP.  

 B. Permettre aux Nations Unies de travailler à l’échelon régional 

selon le principe « Unis dans l’action »  

7. Des partenariats solides et la coordination avec les autres organismes 

du système des Nations Unies dans le cadre de l’Initiative « Unis dans 

l’action » sont essentiels pour assurer l’efficacité des activités de 

développement des capacités menées par la CESAP.  

8. La CESAP convoque le Mécanisme de coordination régionale pour la 

région de l’Asie et du Pacifique et en assure le secrétariat. Ce Mécanisme se 

compose de 31 entités des Nations Unies et entités apparentées, dont la 

Banque asiatique de développement (BAsD) et la Banque mondiale.  

9. En 2016, le Mécanisme de coordination régionale pour la région de 

l’Asie et du Pacifique a tenu 12 réunions formelles, informelles et de travail, 

consacrées principalement à deux questions: a) la reconfiguration de la 

structure du Mécanisme pour une meilleure réalisation du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030; et b) la formulation du Plan 

d’action 2016-2020 pour la mise en œuvre de la Déclaration conjointe sur le 

partenariat global conclu entre l’ASEAN et les Nations Unies, s’agissant des 

volets économique, socio-culturel et intersectoriel. 

10. De nouveaux groupes de travail thématiques ont été créés au titre du 

Mécanisme de coordination régionale pour l’Asie et le Pacifique dans 

sept domaines, qui correspondent aux différentes rubriques des objectifs de 

développement durable. Ces groupes sont les suivants: a) statistiques; 

b) croissance économe en ressources (ce qui comprend l’atténuation des 

effets des changements climatiques, l’économie verte, l’énergie et les 

ressources hydriques); c) sociétés durables (ce qui couvre les changements 

démographiques, les migrations, la jeunesse, le vieillissement de la 

population et l’urbanisation); d) développement inclusif et élimination de la 

pauvreté; e) réduction des risques de catastrophe et résilience (y compris 

l’adaptation aux changements climatiques); f) égalité des sexes et 

autonomisation des femmes; et g) éducation pour tous. Ces nouveaux groupes 

de travail thématiques ont adopté chacun leur mandat et leur plan de travail 

axé sur l’action pour la période 2016-2017, afin que le système des Nations 

Unies puisse fournir à l’échelon régional un appui collectif et cohérent aux 

États membres qui élaborent des plans et stratégies de développement pour 

atteindre les objectifs de développement durable.  

11. Le Mécanisme de coordination régionale pour l’Asie et le Pacifique a 

continué de piloter la formulation du Plan d’action 2016-2020 pour la mise en 

œuvre de la Déclaration conjointe sur le partenariat global conclu entre 

l’ASEAN et les Nations Unies au titre du volet de coopération économique, 

du volet socio-culturel et du volet intersectoriel du partenariat global. Le Plan 

d’action a été adopté au huitième Sommet ASEAN-Nations Unies, tenu en 

République démocratique populaire lao en septembre 2016.  
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12. La participation du secrétariat aux travaux du volet Asie-Pacifique du 

Groupe des Nations Unies pour le développement, dont l’action principale est 

d’aider les Nations Unies à appliquer le principe « Unis dans l’action » à 

l’échelon des pays, a continué d’être pour la CESAP un autre moyen 

important de coordonner ses activités et d’interagir avec d’autres organismes 

du système des Nations Unies en 2016, notamment par sa participation à 

certains des processus du Plan-Cadre des Nations Unies pour l’aide au 

développement. Pour mieux aligner les activités des deux organes de 

coordination, la session annuelle du Mécanisme de coordination régionale 

pour l’Asie et le Pacifique s’est tenue immédiatement en parallèle avec la 

réunion avec le Groupe des Nations Unies pour le développement pour l’Asie 

et le Pacifique.  

 C. Coordonner les activités avec les partenaires régionaux et  

sous-régionaux  

13. La CESAP a continué de travailler en étroite collaboration avec les 

organismes régionaux et sous-régionaux afin de trouver des solutions 

communes aux problèmes transfrontières, et de constituer un centre régional 

pour le partage des connaissances et bonnes pratiques en matière de 

développement dans l’ensemble de la région Asie-Pacifique. Dans ce 

contexte, la CESAP a travaillé avec toute une série de partenaires régionaux 

et sous-régionaux, notamment dans le cadre d’accords officiels de 

coopération. 

14. En 2016, dans le cadre d’accords de coopération existants, la CESAP 

a poursuivi ses activités avec la Banque asiatique de développement; 

l’ASEAN; l’Organisation de coopération économique; le Conseil de l’énergie 

électrique de la Communauté d’États indépendants; la Banque eurasienne de 

développement; la Communauté économique eurasienne; l’Initiative du 

bassin du Tumen; le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique; le secrétariat 

du Comité d’intégration de la Communauté économique eurasienne 

(conformément à un dispositif trilatéral qui comprend aussi la Commission 

économique pour l’Europe); la Communauté du Pacifique; l’Organisation de 

Shanghai pour la coopération; et l’Association sud-asiatique de coopération 

régionale.  

15. Outre qu’elle travaille avec elle en sa qualité d’animateur du 

Mécanisme de coordination régionale pour l’Asie et le Pacifique, la CESAP 

collabore avec l’ASEAN en participant à ses réunions de haut niveau et en 

aidant au renforcement des capacités à l’appui du projet « Communauté de 

l’ASEAN à l’horizon 2025 ». En mai 2016, le secrétariat a tenu une 

consultation avec le Comité des représentants permanents auprès de 

l’ASEAN et des hauts fonctionnaires du secrétariat de l’ASEAN à Bangkok. 

Ces délibérations ont abouti à un document d’information sur l’appui prêté 

par la CESAP à l’ASEAN en vue de la mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et du Plan de la Communauté 

économique de l’ASEAN pour 2025. Ce document d’information a été 

présenté à la Réunion ministérielle de l’ASEAN tenue en République 

démocratique populaire lao en juillet 2016, ainsi qu’aux réunions de haut 

niveau des ASEAN-ONU organisées à New York en septembre 2016. 

16. Par ailleurs, la Secrétaire exécutive a participé au huitième Sommet 

Cambodge-République démocratique populaire lao-Myanmar-Viet Nam et au 

septième Sommet de la stratégie de coopération économique des pays 

riverains des fleuves Ayeyawady, Chao Phraya et Mékong en octobre 2016, 

auxquels ont participé des dirigeants du Cambodge, de la République 

démocratique populaire lao, du Myanmar, du Viet Nam et de la Thaïlande, 
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afin d’étudier les moyens de combler les écarts entre ces quatre pays et le 

reste des pays de l’ASEAN ainsi que les priorités en matière de 

développement de la sous-région Bassin du Mékong.  

17. Le secrétariat a aussi continué d’aider l’ASEAN quant à la mise en 

œuvre a) du Plan-cadre pour la connectivité des pays de l’ASEAN, en ce qui 

concerne l’élaboration d’un système intégré de transport et de logistique, b) le 

Plan-cadre sur les technologies d’information et de communication; et c) le 

Plan stratégique conjoint ASEAN-ONU de gestion des catastrophes  

(2016-2020). Le secrétariat a également aidé l’ASEAN dans les domaines de la 

facilitation du commerce, de la connectivité énergétique et de la sortie de la 

catégorie des pays les moins avancés. 

 D. Partenariats pour l’exécution du programme de travail  

18. La poursuite du développement d’un éventail de partenariats large et 

diversifié, faisant intervenir un financement et d’autres formes de 

coopération, est une base essentielle sur laquelle s’appuie la capacité de la 

Commission pour exécuter son programme de travail avec efficience et 

efficacité. 

19. Le secrétariat a mis en place un certain nombre de mesures et 

d’activités en 2016 en vue du resserrement des relations et de la coopération 

avec les partenaires de développement et les donateurs. 

20. Ces mesures et activités sont notamment les suivantes: 

a) Négociation et signature d’une lettre d’intention sur la 

promotion de la connectivité régionale et de l’Initiative « Une ceinture, une 

route » entre le Gouvernement chinois et la CESAP;  

b) Négociation et signature d’un accord sur les dispositions 

administratives prises auprès de la BAsD pour faciliter la réception des 

contributions et la gestion des fonds; 

c) Négociation et signature d’un accord avec la République de 

Corée afin de faciliter la réception des contributions et la gestion des fonds; 

d) Consultation annuelle avec la République de Corée afin de 

passer en revue les résultats des projets financés et d’arrêter les priorités 

s’agissant des ressources à verser dans le futur par le Fonds de coopération 

Corée-CESAP et d’autres partenaires de la République de Corée; 

e) Missions sur le terrain menées par la Division de la stratégie et 

de la gestion des programmes pour prendre contact avec les donateurs en 

Allemagne, en Suède et en Suisse, en vue de donner plus de visibilité à la 

CESAP et d’élargir les partenariats existants avec ces pays, notamment à 

l’appui de la réalisation des objectifs de développement durable en Asie et 

dans le Pacifique;  

f) Contacts et entretiens réguliers, tant formels qu’informels, avec 

d’autres donateurs existants et potentiels, notamment l’Allemagne, la Chine, 

les États-Unis d’Amérique, la Fédération de Russie, l’Inde, le Japon, la 

Suède, la Suisse et l’Union européenne; 

g) Adoption d’une stratégie de renforcement des capacités de la 

CESAP (2016-2019), donnant une orientation stratégique intégrée et 

cohérente aux activités de la CESAP en matière de renforcement des 

capacités pour accroître leur efficacité et leur impact tout en tirant profit au 

maximum des partenariats avec un vaste éventail de parties prenantes.  
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21. Le secteur des entreprises et les organisations de la société civile 

prennent de plus en plus d’importance dans les activités de plaidoyer et de 

renforcement des capacités du secrétariat. Dans ce contexte, la CESAP a 

continué de travailler en 2016 avec, entre autres, la Fondation Goldman 

Sachs. En 2016, le secrétariat a poursuivi sa recherche de nouvelles 

possibilités de partenariat avec diverses entités de ce secteur aux niveaux 

mondial et régional, notamment en participant à la réunion annuelle des 

agents de liaison des Nations Unies avec le secteur privé, qui s’est tenue dans 

les Émirats arabes unis en octobre 2016.  

 III. Contributions extrabudgétaires en 2016  

22. La CESAP reçoit des contributions extrabudgétaires pour son Fonds 

d’affectation spéciale pour la coopération technique et son Fonds général 

d’affectation spéciale. En 2016, le total des contributions extrabudgétaires du 

secrétariat s’est élevé à 13,5 millions de dollars (tableau 1). 
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Tableau 1 

Récapitulatif des contributions extrabudgétaires en 2016, par 

composante 

 

23. Il convient de noter que la contribution de la République de Corée au 

Bureau sous-régional pour l’Asie de l’Est et du Nord-Est couvre les coûts 

institutionnels du Bureau et contribue à la mise en œuvre de son programme 

de travail. Les contributions respectives du Kazakhstan et de l’Inde au Bureau 

sous-régional pour l’Asie du Nord et l’Asie centrale et au Bureau  

sous-régional pour l’Asie du Sud et du Sud-Ouest couvrent uniquement les 

coûts institutionnels de ces Bureaux. 

 IV. Exécution du programme de coopération technique de la 

Commission en 2016  

 A. Contributions au programme de coopération technique de la 

Commission  

24. En 2016, le programme de coopération technique du secrétariat est 

resté centré sur le développement des capacités, dont les aspects ci-après: 

a) la promotion des politiques et le dialogue au sujet des questions critiques et 

émergentes, y compris le suivi des engagements mondiaux et régionaux; b) la 

constitution de réseaux régionaux de connaissances conçus pour permettre 

aux membres et membres associés de la CESAP de partager des données 

d’information et d’expérience sur les pratiques efficaces et novatrices, et 

d’échanger leurs points de vue à ce sujet; et c) les services de formation, les 

services consultatifs et les autres formes d’assistance technique destinées à 

renforcer la capacité des membres et membres associés de la CESAP de 

formuler et d’appliquer des politiques et des programmes efficaces dans un 

ensemble de domaines de développement essentiels. 

25. Les activités de coopération technique de la CESAP en 2016 ont été 

financées à la fois par le budget ordinaire de l’ONU et par des ressources 

extrabudgétaires. Le budget ordinaire comprenait: a) le programme ordinaire 

   

Composante 

Contributions 

(en dollars des 

États-Unis) 

 

Pourcentage 

Fonds d’affectation spéciale pour la 

coopération technique 
12 077 999 89,6 

Fonds général d’affectation spéciale   

Bureau sous-régional pour l’Asie de l’Est et du 

Nord-Est: République de Corée 
1 141 000 8,5 

Bureau sous-régional pour l’Asie du Nord et 

l’Asie centrale: Kazakhstan 
100 000 0,7 

Bureau sous-régional pour l’Asie du Sud et du 

Sud-Ouest: Inde 
158 000 1,2 

Total partiel, Fonds général d’affectation 

spéciale 
1 399 000 10,4 

Total 13 476 999  100,0 
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de coopération technique (chapitre 23); et b) le Compte de l’ONU pour le 

développement (chapitre 35). Les ressources extrabudgétaires comprennent 

les contributions fournies à titre volontaire par les gouvernements, les 

organismes du système des Nations Unies, les organisations 

intergouvernementales, le secteur des entreprises et d’autres organisations. Il 

s’agit de contributions soit financières (fonds d’affectation spéciale), soit en 

nature. 

26. En 2016, le total des contributions financières reçues par la CESAP 

pour ses activités de coopération technique, provenant du système des 

Nations Unies ou de sources extérieures, s’est élevé à 17,5 millions de 

dollars. Les contributions financières volontaires bilatérales versées par les 

États membres et non membres de la CESAP ont été, cette année encore, la 

principale source de financement extrabudgétaire. Le tableau 2 contient un 

récapitulatif des contributions financières par source, en dollars des 

États-Unis et en pourcentage.  

27. Représentant 58,1% du total des contributions financières pour la 

coopération technique en 2016, les contributions des pays donateurs 

bilatéraux se sont élevées à 10,2 millions de dollars. L’annexe I au présent 

document contient des informations plus détaillées sur les ressources 

extrabudgétaires (fonds d’affectation spéciale) reçues de sources bilatérales. 

Les plus fortes contributions totales de donateurs bilatéraux ont été versées 

par la Chine, la Fédération de Russie, l’Inde et la République de Corée. La 

contribution du système des Nations Unies s’est élevée à 6,1 millions de 

dollars, ce qui représente 35,2 % du total des fonds reçus en 2015 pour la 

coopération technique (voir tableau 2). 

Tableau 2 

Récapitulatif des contributions financières au titre de la coopération 

technique en 2016, par source de financement 

Source 

Contributions  

(en dollars des 

États-Unis) 

Pourcentage 

a) Pays donateurs (voir annexe I) 10 158 808 58,1 

b) Système des Nations Unies (voir annexe II)   

1. Programme ordinaire de coopération 

technique (chapitre 23) 

2 639 100 15,1 

2. Compte de l’ONU pour le 

développement (chapitre 35)  

3. Programmes, fonds et institutions 

spécialisées des Nations Unies 

2 756 780 

 

748 972 

15,8 

 

4.3 

Total partiel, b) 6 144 852 35,2 

c) Autres organisations (voir annexe II) 1 170 219 6,7 

Total 17 473 879 100 

Budget ordinaire (b.1 + b. 2) 5 395 880 30,9 

Contributions extrabudgétaires (a + b.3 + c) 12 077 999 69,1 
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28. Les contributions des organisations intergouvernementales, du secteur 

des entreprises et d’autres organisations ont représenté 1,2 million de dollars 

sur l’ensemble des fonds perçus en 2016. Certains des plus gros donateurs 

dans cette catégorie ont été l’Institut coréen pour le développement de la 

personne handicapée, l’Union internationale contre la tuberculose et les 

maladies respiratoires (en partenariat avec Vital Strategies) et le Zhongshan 

College (Chine). L’annexe II au présent document contient des informations 

plus détaillées sur les contributions versées par les autres organisations 

intergouvernementales, le secteur des entreprises et d’autres organisations 

pour la coopération technique. 

29. Les activités de coopération technique de la Commission en 2016 ont 

aussi été facilitées par des contributions en nature, telles que des services 

d’experts et la mise à disposition d’installations et d’équipements. Dans la 

première catégorie, 75,5 mois de services d’experts dans diverses disciplines 

ont été offerts au total par les États membres de la CESAP à titre de prêts non 

remboursables.  

30. Le volume de coopération technique dispensée par le secrétariat en 

2016 représente une valeur financière totale d’environ 22 millions de dollars.  

31. Le tableau 3 représente la répartition des ressources extrabudgétaires 

entre les neuf sous-programmes de la Commission en 2016, tandis que la 

figure illustre l’évolution des dépenses de la CESAP sur la période  

2000-2017.  

Tableau 3 

Répartition des contributions extrabudgétaires entre les sous-programmes 

de la Commission en 2016 

(en pourcentage) 

Sous-programme Part 

Sous-programme 1: Politiques macroéconomiques et développement 

inclusif 
7,6 

Sous-programme 2: Commerce et investissement  

Sous-programme 3: Transports 7.9 

Sous-programme 4: Environnement et développement 4,5 

Sous-programme 5: Technologies de l’information et de la 

communication et réduction et gestion des risques de 

catastrophe 

23,4 

Sous-programme 6: Développement social 8,2 

Sous-programme 7: Statistiques 20,7 

Sous-programme 8: Activités sous-régionales pour le développement 12,2 

Sous-programme 9: Énergie 2,8 

Total 100 
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Évolution des dépenses de la Commission entre 2000 et 2017 

(en millions de dollars des États-Unis)  

 
a Valeurs estimatives. 

 

 B. Principales activités de coopération technique en 2016  

32. La stratégie de développement des capacités de la CESAP a donné des 

orientations globales sur les activités du secrétariat en matière de 

renforcement des capacités, étayée par une analyse factuelle et des travaux 

normatifs. L’établissement de partenariats efficaces, inclusifs et axés sur les 

résultats est demeuré au cœur de l’action de la CESAP, faisant fond sur son 

avantage comparatif en la matière. Par des moyens divers, dont les études 

analytiques, les ateliers de formation, les services consultatifs, les 

communautés de pratique et les réseaux destinés à faciliter l’échange de 

connaissances et de bonnes pratiques, la CESAP a continué d’agir comme un 

centre majeur pour le partage des connaissances, de l’information et des 

données d’expérience entre les États membres dans la région Asie-Pacifique. 

33. Le secrétariat s’est efforcé d’utiliser avec le maximum d’efficacité les 

ressources, l’expérience, les compétences et les liens mis à disposition par les 

partenaires pour la réalisation des activités inscrites dans tous les  

sous-programmes de la CESAP. Certaines des principales réalisations 

obtenues dans le cadre du programme de coopération technique de la CESAP 

en 2016 sont illustrées par les exemples ci-après: 

a) En collaboration avec la Chine, le secrétariat a aidé les pays 

membres dans les domaines du développement social, de l’application des 

technologies spatiales et de la connectivité régionale. Il a notamment 

dispensé une formation aux associations nationales de femmes afin 

d’améliorer l’intégration de la problématique hommes-femmes dans les 

politiques nationales, et a promu les droits des personnes handicapées et 
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l’application des technologies spatiales. De plus, le secrétariat, en 

collaboration avec le Gouvernement chinois, a continué d’améliorer la 

connectivité régionale et l’Initiative « Une ceinture, une route », en 

particulier par le biais de l’infrastructure de transport, la facilitation du 

transport et de la logistique, la connectivité énergétique, la facilitation des 

échanges, les technologies de l’information et de la communication et la 

science, la technologie et l’innovation;  

b) Le partenariat établi avec la Fédération de Russie a continué de 

jouer un rôle déterminant dans la promotion des activités de la CESAP 

relatives à la prise de décision, à l’élaboration de normes et au 

développement des capacités, principalement dans les secteurs de l’énergie et 

des transports ainsi que dans d’autres domaines prioritaires communs tels que 

la facilitation des échanges, les migrations internationales, les statistiques et 

la réduction des risques de catastrophe. En décembre 2016, la Fédération de 

Russie a accueilli la troisième session de la Conférence ministérielle sur les 

transports à Moscou, au cours de laquelle a été passée en revue la mise en 

œuvre du Programme d’action régional pour le développement des transports 

en Asie et dans le Pacifique, phase II (2012-2016). En ce qui concerne la 

facilitation du commerce, la collaboration a été axée principalement sur la 

formulation des questions juridiques et techniques de la feuille de route 

régionale en vue de la mise en œuvre de l’Accord-cadre sur la facilitation du 

commerce transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique;  

c) Avec l’appui du Japon, le secrétariat a engagé un projet visant 

à renforcer les systèmes d’évaluation des risques multiples et d’alerte précoce 

dans les pays insulaires du Pacifique par le renforcement des capacités 

institutionnelles permettant d’utiliser les systèmes d’information 

géographique et spatiale, et à promouvoir les plateformes de coopération 

régionale sur le partage des données géospatiales pour la gestion des 

catastrophes;  

d) En coopération avec la République de Corée, la CESAP a 

poursuivi la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon visant à « Faire du droit 

une réalité » pour les personnes handicapées en Asie et dans le Pacifique et la 

promotion de l’administration en ligne en faveur des politiques et des outils 

pour l’autonomisation des femmes. La CESAP a reçu du Gouvernement de la 

République de Corée du matériel supplémentaire destiné à être utilisé dans le 

centre d’accessibilité du Centre de conférences des Nations Unies à Bangkok, 

qui vise à permettre aux personnes handicapées de participer aux processus et 

réunions intergouvernementaux des Nations Unies. La CESAP et la 

République de Corée se sont également associées en faveur de la facilitation 

du commerce, des transports, de la connectivité, de la compétitivité des 

petites et moyennes entreprises, des politiques et solutions pour une 

croissance verte et de la diffusion des programmes de renforcement des 

capacités dans le domaine de l’utilisation des technologies de l’information et 

de la communication au service du développement;  

e) En partenariat avec l’Allemagne, la CESAP s’est attachée à 

mettre en application une approche groupée de la gestion urbaine par la 

planification et l’aménagement intégrés des ressources énergétiques et 

hydriques ainsi que la sécurité alimentaire dans 12 villes réparties dans sept 

pays de l’Asie, à savoir la Chine, l’Inde, l’Indonésie, la Mongolie, les 

Philippines, la Thaïlande et le Viet Nam. L’Allemagne a également continué 

de prêter son concours au Fonds multidonateurs de la CESAP pour la 

préparation aux tsunamis, aux catastrophes et aux changements climatiques 

dans les pays de l’océan Indien et de l’Asie du Sud-Est; 

f) En partenariat avec le Kazakhstan, la CESAP a continué de 

renforcer la capacité des responsables politiques et des experts nationaux des 

pays insulaires du Pacifique à formuler et à mettre en œuvre des solutions 
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énergétiques durables, en utilisant notamment les sources d’énergie locales. 

Le but était de parvenir au développement durable en mettant en œuvre des 

stratégies pour une croissance verte et en élaborant des plans d’action 

nationaux en faveur des systèmes d’énergie renouvelable et de la production 

d’énergie par le biogaz, de manière adaptée aux besoins et aux priorités des 

collectivités insulaires du Pacifique.  

 V. Conclusion  

34. Au cours de l’année écoulée, le secrétariat est parvenu avec un certain 

succès à aligner pleinement tous les aspects de son action sur le Programme 

de développement durable à l’horizon 2030 et sur les efforts visant à 

renforcer la coopération et l’intégration économiques régionales. Il a 

consolidé ses partenariats avec les diverses parties prenantes, parmi lesquelles 

les gouvernements, les organismes donateurs, les entités des Nations Unies, 

d’autres organisations internationales et régionales, les banques de 

développement et le secteur des entreprises, afin d’aider les États membres de 

la CESAP dans leurs efforts visant à élaborer et à appliquer des politiques de 

développement économique et social inclusif et durable en Asie et dans le 

Pacifique et à atteindre les objectifs de développement durable.  

35. À cet égard, il convient de noter les dispositions prises pour réaligner 

la structure du Mécanisme de coordination régionale pour l’Asie et le 

Pacifique en fonction des groupes de travail thématiques, afin de faciliter la 

mise en œuvre du Programme 2030. Le secrétariat s’est également attaché à 

renforcer l’impact de ses activités de coopération technique et à axer celles-ci 

sur les besoins des pays les moins avancés, des pays en développement sans 

littoral et des petits États insulaires en développement, en améliorant 

notamment leurs capacités. Le secrétariat a aussi pris des dispositions pour 

amplifier et diversifier les possibilités de mobilisation des ressources et de 

travail en partenariat. Une haute priorité a été accordée au resserrement des 

relations avec les principaux partenaires et les donateurs au moyen de 

communications et d’engagements réguliers, activité qui est à la base des 

efforts déployés par le secrétariat pour mobiliser des ressources.  

36. Le secrétariat a continué d’affermir l’application des méthodes de 

gestion axée sur les résultats et des outils offerts par Umoja pour veiller à 

optimiser ses activités de coopération technique avec les États membres. En 

ce qui concerne l’avenir, le secrétariat s’appuiera sur les recommandations et 

les leçons tirées des évaluations pour optimiser la performance et les 

résultats. Il continuera en outre de créer les synergies stratégiques et 

opérationnelles nécessaires avec les entités des Nations Unies et les 

organisations sous-régionales afin d’assurer la cohérence de l’action du 

système des Nations Unies dans la région. 
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Annexe I 

Ressources extrabudgétaires: contributions en espèces de source 

bilatérale au titre de la coopération technique en 2016  

(fonds d’affectation spéciale) 
(en dollars des États-Unis) 

Donateurs Ressources 

Allemagne 222 861 

Bangladesh 27 000 

Bhoutan 2 000 

Cambodge 10 000 

Chine 3 065 521 

Fédération de Russie 1 200 000 

Fidji  159 532 

Hong Kong (Chine) 30 000 

Inde 1 243 028 

Indonésie 127 154 

Iran (République islamique d’) 386 365 

Japon 110 416 

Kazakhstan 5 000 

Macao (Chine) 33 000 

Malaisie 45 000 

Micronésie (États fédérés de) 5 000 

Myanmar 1 000 

Nouvelle-Calédonie 4 625 

Pakistan 22 393 

Philippines 87 750 

République de Corée 2 646 446 

Royaume-Uni 573 717 

Singapour 15 000 

Sri Lanka 50 000 

Thaïlande 61 000 

Viet Nam 25 000 

Total 10 158 808 
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Annexe II 

Ressources de coopération technique fournies par le système des 

Nations Unies et par les organisations intergouvernementales et 

non gouvernementales en 2016 
(en dollars des États-Unis) 

Entité Contributions 

Système des Nations Unies 

Ressources du budget ordinaire 

  Programme ordinaire de coopération technique (chapitre 23) 2 639 100 

 Compte de l’ONU pour le développement (chapitre 35) 2 756 780 

 
Total partiel, ressources du budget ordinaire  5 395 880 

 Ressources extrabudgétaires 
 

 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 315 784 

 Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 

femmes  

Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 

36 500 

 

396 688 

 Total partiel, ressources extrabudgétaires  748 972 

 Total, système des Nations Unies 6 144 852 

Autres organisations 
 

 Agence française de développement  111 265 

 

Union internationale contre la tuberculose et les maladies respiratoires 345 127  

 

Forum du Japon sur l’eau 6 685 

 

Institut coréen de développement  14 000  

 

Institut coréen pour le développement de la personne handicapée  346 116 

 

Korea Expressway Corporation  100 000 

 

Institut maritime de Corée  92 000 

 

Korea Ports and Harbours Association  32 000 

 

Zhongshan College (Chine) 120 000 

 

Total, autres organisations 1 170 219 

 
Total général 7 315 071 
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Annexe III 

Assistance extrabudgétaire en nature (prêts non remboursables) en 2016 

République de Corée 

(75,5 mois de travail au total) 

 

M. Go Eung Kim  

Expert en politique de l’environnement 

Division de l’environnement et du développement 

9 mois de travail 

 

M. Dongjung Lee  

Expert en technologies de l’information et de la communication 

Division des technologies de l’information et de la communication et de la réduction des risques 

de catastrophe 

11,5 mois de travail 

 

M. Joonghoon Cho 

Expert en coopération régionale en Asie du Nord-Est, spécialiste de la République populaire 

démocratique de Corée 

Division des politiques macroéconomiques et du développement 

12 mois de travail 

 

Mme Hyun Soo Yeob 

Experte en politique sociale 

Division du développement social 

12 mois de travail 

 

M. Dong Oh Nam 

Expert en commerce régional et en coopération monétaire 

Division du commerce, de l’investissement et de l’innovation 

12 mois de travail 

 

M. Jeongsu Park 

Expert en transport ferroviaire 

Division des transports 

12 mois de travail 

 

M. Byoungmoon Son  

Expert en transport routier 

3 mois de travail 

 

M. Geunwon Ahn  

Expert en transport urbain durable 

4 mois de travail 

_________________ 


